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REPONSES AUX QUESTIONS ECRITES RECUES AVANT L’ASSEMBLEE GENERALE 
DU 14 MAI 2020

Conformément à l’article R. 225-84 du Code de commerce, la Société a reçu, le 7 mai, trois questions écrites d’un actionnaire. Les réponses à ces questions ont été données au cours de l’Assemblée Générale et sont rappelées ci-après :
Question 1 :

« L'Assemblée Générale est notamment amenée à statuer sur les résultats de 2019 et sur leur affectation. Les bonnes performances de l'exercice écoulé ont conduit dans un premier temps le Conseil à proposer un dividende inchangé. Mais, par la suite, le dividende proposé a été annulé en raison de l'incertitude liée à la crise sanitaire actuelle.

Dès lors, les actionnaires risquent d'être victimes d'une double peine en étant privés de dividende cette année à cause de l'impact anticipé du Covid 19 et en percevant l'an prochain un dividende réduit ou nul en raison de l'impact réel du Covid 19.

Le Conseil veillera-t-il à ce que les dividendes futurs tiennent compte de l'effort demandé cette année ? »
Réponse : 

Compte tenu du contexte inédit créé par la crise sanitaire actuelle, de la brutalité de cette crise mondiale et de ses impacts dans tous les pays dans lesquels la société opère ainsi que des incertitudes qui demeurent aujourd’hui encore sur sa durée et son amplitude, il n’est pas possible à ce jour de donner quelque indication que ce soit sur la politique de dividende future de la société.

Question 2 :

« L'un des dirigeants de notre société est administrateur de la société Eurazeo. Cette société, après avis favorable du Conseil d'Administration, a fait adopter en Assemblée Générale l'instauration d'un dividende majoré. Le Conseil envisage-t-il de proposer ce dispositif dans le but de renforcer les liens avec ses actionnaires (individuels notamment) fidèles ? »

Réponse : 
A titre liminaire, il convient de rappeler que le mécanisme du dividende majoré, prévu à l’article L. 232-14 du Code de commerce, permet aux sociétés qui l’auraient prévu dans leurs statuts d’attribuer une majoration du dividende (dans la limite de 10 %) à tout actionnaire qui justifie, à la clôture de l'exercice, d'une inscription nominative depuis deux ans au moins et du maintien de celle-ci à la date de mise en paiement du dividende. 

Il est important de souligner à ce sujet que la Société JCDecaux SA applique une politique constante de versement d’un dividende depuis plusieurs années, afin notamment de fidéliser son actionnariat, exceptionnellement remise en cause cette année en raison de la crise sanitaire actuelle, comme cela avait été le cas d’ailleurs entre 2008 et 2010. 

La société espère reprendre cette politique dès que les conditions le permettront mais à la date de la présente Assemblée, il n’est pas envisagé d’instaurer un tel dispositif de dividende majoré.

Question 3 :

« Notre société pourra-t-elle à l'avenir modifier la formulation de l'article 3 de la résolution 20 en remplaçant l'idée de faculté ("faculté de conférer aux actionnaires un droit de priorité") par une idée d'obligation, de façon à préserver les intérêts des actionnaires existants ? »

Réponse : 
La 20ème résolution en question concerne la délégation à donner au Directoire en vue d’augmenter le capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription, par offre au public.

Il convient de rappeler que le délai de priorité, qui ne peut exister qu’en cas de suppression du droit préférentiel de souscription, permet néanmoins aux actionnaires de bénéficier d’une priorité de souscription, qui peut porter sur tout ou partie de l’augmentation de capital, pendant une période minimale de 3 jours de bourse. 

La 20ème résolution visée et soumise au vote de cette Assemblée, donne la faculté au Directoire d’accorder aux actionnaires un tel délai de priorité pour souscrire aux actions émises, sans que cela ne soit une obligation.

La question de savoir si, à l’avenir, une telle résolution devra prévoir l’obligation pour le Directoire de mettre en place un délai de priorité pour les actionnaires sera débattue par le Directoire qui arrêtera les projets de résolutions et le Conseil surveillance qui examinera ces projets de résolution à soumettre au vote des actionnaires lors de la prochaine assemblée générale. 

